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DÉCLARATION DE LOMÉ SUR LE SORT DES CHRÉTIENS EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

 
 
Nous soussignés, citoyens des nations de la région subsaharienne de l'Afrique, nous sommes réunis pour une 
conférence à Lomé, au Togo, du 1er au 3 septembre 2023. Nous avons discuté de nos expériences communes 
d'inégalité, de discrimination religieuse, de violence confessionnelle et de persécution. Nous reconnaissons que 
l'extrémisme religieux affecte différents groupes de personnes et nous le condamnons. Cependant, les chrétiens sont 
particulièrement ciblés et portent le poids de la violence. Nous nous sommes réunis autour de  cette Déclaration sur 
le sort des chrétiens en Afrique subsaharienne, et nous avons été rejoints par d'autres personnes non présentes mais 
qui ont apporté leur soutien en apposant leur signature. Notre objectif en faisant cette déclaration est de mettre en 
lumière le sort des chrétiens en Afrique subsaharienne et de chercher des moyens efficaces d'arrêter la propagation 
de la violence et de l'extrémisme religieux.  
 
 
La situation des chrétiens 
 
Nous convenons que: 
 

01) Les gens de toutes confessions religieuses, ou qui n’en n’ont pas, devraient vivre ensemble dans la paix et 
l'harmonie, un état qui exige le respect mutuel et la tolérance envers les autres. 
 

02) Le degré de répression auquel les chrétiens sont actuellement confrontés varie entre les pays de la région 
subsaharienne et à l'intérieur de ceux-ci. Cependant, les droits et libertés fondamentaux des chrétiens sont 
de plus en plus violés, et la forme la plus extrême impliquant la violence physique se fait sentir dans toute 
l'Afrique subsaharienne.  
 

03) Les chrétiens souffrent de différentes manières. Ils sont assassinés, individuellement et en masse. Ils sont 
maltraités. Ils sont enlevés. Les femmes et les filles sont victimes de violences sexuelles, y compris de viol 
et d'esclavage sexuel. Ils sont terrorisés et chassés de leurs maisons et de leurs terres agricoles, ce qui 
provoque des crises humanitaires. Dans certaines régions, l'influence des chrétiens est considérablement 
réduite tandis que les habitants se retrouvent déplacés internes par millions. 

 
04) Nous avons constaté une convergence dans les violations du droit d'avoir, d'adopter ou de changer de 

religion ou de conviction, droit insuffisamment respecté dans nos pays. Dans certaines parties de l'Afrique 
subsaharienne, des chrétiens sont assassinés. Il y a un danger pour beaucoup à manifester publiquement 
leur croyance religieuse, que ce soit individuellement ou en groupe.  
 

05) La minimisation ou le déni pur et simple de notre réalité vécue en tant que chrétiens, qui a lieu aux niveaux 
national et international, ajoute à notre détresse et à notre frustration.  
 

06) Ces persécutions pour des raisons liées à la foi affectent la cohésion sociale dans nos pays, dans une mesure 
modérée ou élevée, selon au niveau de violence auquel sont confrontées les communautés.  
 

07) Les principales sources de violence contre les chrétiens et leur mode de vie sont les groupes islamistes 
extrémistes, les familles et les communautés qui ne veulent pas accepter la conversion religieuse de leurs 
membres au christianisme, et les groupes armés non identifiés. 
 

08) Les principaux facteurs qui facilitent la montée de cette violence sont les divisions selon les identités 
ethniques et religieuses, les vulnérabilités socio-économiques, l'insuffisance des réponses 
gouvernementales et, le cas échéant, l'instabilité politique, la mauvaise application de la loi et l'impunité 
des persécuteurs. 

  
09) Nous estimons que la couverture médiatique nationale et internationale de la violence contre les chrétiens 

dans nos pays est insuffisante ; dans de nombreux pays, elle est même médiocre.  
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10) L'Église en Afrique subsaharienne se sent seule et ignorée. Nous sommes préoccupés par le fait que l'Église 
universelle n’est pas suffisamment consciente du sort des chrétiens persécutés.  

 
11) L'Église en Afrique subsaharienne n'est pas suffisamment unie contre la persécution.  

 
 
Appel à l'action 
 
Nous appelons et exhortons: 
 

12) Nos gouvernements à s'acquitter de leurs obligations légales de respecter, de protéger et de garantir les 

droits fondamentaux par les moyens suivants: 

  

a. Éviter de promouvoir une religion plutôt qu'une autre. 
b. Prendre des mesures pour adopter et mettre en œuvre des lois qui garantissent l'égalité et la non-

discrimination dans tous les domaines de la vie. 
c. Assurer l'éducation civique, en mettant l'accent sur la tolérance, le règlement pacifique des 

différends et le respect des droits de l'homme. 
d. Offrir des recours aux victimes : restitution, indemnisation, satisfaction. 
e. Mettre fin à l'impunité en amenant les auteurs de violences à rendre des comptes. 

  
13) L'Église en Afrique subsaharienne à être plus efficace dans la défense des chrétiens menacés : 
 

a. Renforcer sa capacité à promouvoir les intérêts de l'Église persécutée par des activités telles que la 
l’observation, la documentation, l'établissement de rapports et le plaidoyer. 

b. Travailler au renforcement et à l'unification du corps du Christ en Afrique subsaharienne par des 
mesures comprenant le discipulat holistique.  

 
14) Nos frères chrétiens dans le corps plus large du Christ à soutenir les chrétiens d'Afrique 

subsaharienne :  
 

a. Se sensibiliser et sensibiliser leurs communautés à la situation en Afrique subsaharienne et au sort 
des chrétiens. 

b. Faire de la persécution des chrétiens un point récurrent de l'ordre du jour pour la prière et le 
plaidoyer spécifiques, ainsi que l'assistance pratique par le biais de partenariats dans des activités 
pertinentes. 

c. Plaider pour les chrétiens d'Afrique subsaharienne avec leur propre gouvernement.  
 

15) La communauté internationale à reconnaître l'urgence croissante pour les chrétiens en Afrique 
subsaharienne comme une menace à la paix et à la sécurité internationales et à prendre des mesures 
concrètes :  
 

a. Aider les gouvernements à bâtir des sociétés pacifiques, inclusives et justes, et à promouvoir les 
droits de l'homme.  

b. Initier et mettre en œuvre des mesures contextualisées contre l'extrémisme religieux. 
c. Donner la priorité au problème de la persécution des chrétiens dans les organismes nationaux et 

internationaux chargés du maintien de la paix et de l'ordre, et de la justice pénale. 
 

Signé par les personnes suivantes ce 3e jour de septembre 2023 à Lomé, Togo. 
 
[signature et nom] 
[signature et nom] 
[signature et nom] 
 










